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Résumé


Au cours de cette séance, "l'écheveau" des règles d'origine du Mexique a été pris comme exemple des conséquences de la prolifération des accords de libre-échange régionaux ou bilatéraux pour les entreprises privées qui essayent de tirer parti de la libéralisation des échanges.  Un panel pluridisciplinaire composé de représentants d'entreprises multinationales, de professionnels du secteur privé et de fonctionnaires connaissant bien la question a donné un bon aperçu général des problèmes concrets auxquels les entreprises étaient confrontées aux frontières et a proposé quelques solutions pour régler ces problèmes.

1.
Exposés des intervenants


Au cours de cette partie de la séance, les intervenants ont exposé leurs points de vue sur la situation complexe résultant de la diversité des règles d'origine pour les entreprises qui opéraient dans un monde au commerce mondialisé.  Ils ont en outre proposé quelques solutions aux problèmes auxquels les importateurs et les exportateurs étaient souvent confrontés au quotidien dans la conduite de leurs activités de commerce extérieur.

a)
M. Arturo Rodríguez Torres, Responsable des questions logistiques internationales, Acero Prime


M. Rodríguez Torres a fait observer que le fonctionnement d'une entreprise comme la sienne, grosse importatrice de produits en acier en provenance de diverses régions du monde, était considérablement compliqué par l'existence d'une multiplicité de règles d'origine.  Le fait qu'il existait différentes règles d'origine pour un même produit, en fonction du pays dans lequel il avait été produit ou avait subi sa dernière transformation substantielle, obligeait les importateurs à connaître et à appliquer, au quotidien, diverses lois et réglementations.  Cette diversité de règles d'origine, lois et réglementations rendait difficiles les opérations d'importation et pouvait devenir un véritable obstacle pour les entreprises.

b)
M. Douglas Garfield, Directeur principal, Département Customs & Trade, PepsiCo, Inc.

M. Garfield a indiqué, sur la base de son expérience au sein d'une entreprise fortement tributaire des accords de libre-échange, qu'il était souhaitable que les entreprises privées collaborent étroitement avec leurs gouvernements au cours du processus de négociation de tels accords, en particulier lors de la définition des règles d'origine.  M. Garfield a indiqué qu'en participant activement à la définition des règles d'origine en collaboration avec le gouvernement, une entreprise pouvait obtenir l'accès ou la protection désirés selon le cas sur le marché qui l'intéressait.

c)
M. Guillermo Sánchez Chao, Associé, Chevez, Ruiz, Zamarripa

En sa qualité de juriste spécialisé dans le domaine du commerce extérieur, M. Sánchez Chao a indiqué que le contrôle des diverses règles d'origine constituait un fardeau administratif pour les entreprises importatrices et exportatrices.  Chaque fois que des règles d'origine différentes s'appliquaient aux mêmes marchandises, ces entreprises devaient mettre en œuvre un système de contrôle rigoureux afin d'éviter de commettre une infraction en déclarant l'origine d'une marchandise de manière erronée.  Il a signalé à ce propos que les gouvernements avaient trouvé une solution pour régler ce problème, s'agissant des règles d'origine préférentielles, à savoir le cumul de l'origine entre différents pays ayant conclu entre eux des accords de libre-échange.  Ce cumul permettait d'améliorer l'efficacité des échanges entre les pays participants, au profit de leurs populations.


Concernant la diversité des règles d'origine non préférentielles, M. Sánchez Chao a exhorté les Membres de l'Organisation mondiale du commerce à mener à leur terme les négociations relatives à l'Accord sur les règles d'origine afin d'aboutir à l'approbation de ces règles.  Selon lui, la conclusion de ces négociations renforcerait la sécurité et l'efficacité des opérations de commerce extérieur réalisées par les acteurs du commerce mondial.


M. Sánchez Chao a indiqué que les procédures de vérification de l'origine mises en œuvre par les gouvernements étaient clairement définies dans les accords de libre-échange.  Il a toutefois souligné qu'il n'existait pas de procédure multilatérale pouvant être suivie par les Membres de l'OMC en cas de révision de l'application des règles d'origine non préférentielles.  L'absence de procédure multilatérale de vérification de l'origine avait eu pour résultat l'absence de sécurité et de certitude pour les exportateurs lorsqu'ils étaient contrôlés par les autorités d'autres juridictions.  Compte tenu de ce qui précède, il a proposé d'inclure dans les négociations en cours relatives à l'Accord sur les règles d'origine la question d'une procédure de vérification pouvant être suivie par tous les Membres de l'Organisation afin de s'assurer que les exportateurs appliquent correctement les règles d'origine.


En outre, M. Sánchez Chao a indiqué que, lorsqu'un gouvernement constatait qu'un exportateur n'avait pas correctement appliqué une règle d'origine donnée, c'était en principe l'importateur qui en subissait les conséquences sur son territoire en devant s'acquitter d'amendes et autres sanctions.  Il a cependant fait observer que, dans de rares cas, les gouvernements sanctionnaient sur leur territoire les entreprises exportatrices ayant déterminé de manière incorrecte l'origine de la marchandise.  À ce sujet, il a recommandé de renforcer la communication entre les gouvernements afin de détecter toute certification incorrecte de l'origine et a recommandé que les exportateurs responsables de ces pratiques soient dûment sanctionnés par leur gouvernement.

d)
S.E. M. Fernando de Mateo y Venturini, Ambassadeur et Représentant permanent du Mexique auprès de l'OMC

L'Ambassadeur de Mateo y Venturini a indiqué que la négociation de règles d'origine était d'une grande complexité, étant donné qu'il fallait non seulement parvenir à un accord avec un autre pays, mais aussi faire en sorte qu'un pays tiers n'ayant pas participé à la négociation ne puisse tirer parti des accords conclus.  Il a également indiqué que les règles d'origine devenaient parfois des instruments de protection nationaux ou régionaux, alors que, comme il l'a souligné, ce ne devait pas être leur but.


En outre, l'Ambassadeur de Mateo y Venturini a fait observer que la prolifération des règles d'origine préférentielles était considérée comme un problème majeur, mais qu'il restait à en déterminer l'ampleur réelle.  À cet égard, il a indiqué que, selon les données figurant dans le Rapport sur le commerce mondial 2011:  L'OMC et les accords commerciaux préférentiels:  de la coexistence à la cohérence, 16 pour cent seulement du commerce mondial faisaient l'objet de préférences tarifaires, les taux NPF étant appliqués aux 84 pour cent restants.  Selon lui, ces données montraient que le problème de l'"écheveau" des règles d'origine non préférentielles n'était pas aussi important que perçu initialement.  Il a cependant reconnu que la diversité des règles d'origine se traduisait effectivement par des coûts de transaction pour les entreprises importatrices et exportatrices, ce qui se soldait par une perte de compétitivité.


Eu égard à ce qui précède, l'Ambassadeur de Mateo y Venturini a dit qu'il existait une alternative à l''écheveau" des règles d'origine, à savoir le cumul diagonal de ces règles entre les pays qui avaient conclu des accords de libre-échange avec différents partenaires commerciaux.  Une autre solution consistait à réduire unilatéralement les droits appliqués aux intrants, ce qui améliorait la compétitivité du pays qui opérait cette réduction.


Enfin, l'Ambassadeur de Mateo y Venturini a indiqué que l'un des problèmes posés par les négociations en cours relatives à l'Accord sur les règles d'origine était l'absence de consensus au sujet de son utilité et de son applicabilité, ce qui avait pour conséquence que la moitié seulement des travaux du comité qui en était chargé avait été menée à son terme.

2.
Questions posées par le modérateur et par le public


Au cours de cette partie de la séance, le modérateur a demandé aux représentants des entreprises si la divulgation de renseignements confidentiels était importante pour déterminer l'application d'une règle d'origine.  M. Garfield a répondu que la confidentialité était une question très sensible dans l'optique de l'application des règles d'origine.  Il a indiqué que si les entreprises avaient à choisir entre divulguer des renseignements confidentiels sur un produit ou renoncer à bénéficier d'une préférence tarifaire en ne se conformant pas aux prescriptions concernant une règle d'origine, elles privilégiaient toujours la protection de leurs renseignements confidentiels.


Les participants à la réunion ont demandé aux intervenants quelles recommandations ils adresseraient aux négociateurs dans le domaine des règles d'origine et quelle importance revêtait l'existence d'un accord de libre-échange dans la prise des décisions relatives à l'entreprise et aux investissements.  Sur ce point, M. Rodríguez Torres a indiqué qu'en la matière les entreprises recherchaient la simplicité.  La simplification des règles d'origine se solderait par moins de problèmes et moins de risques d'erreur pour les entreprises exportatrices et importatrices.


En outre, MM. Garfield et Rodríguez Torres se sont accordés à reconnaître que l'existence d'accords de libre-échange était très importante dans la prise de décisions des entreprises.  Ils ont indiqué que les droits de douane faisaient toujours partie du coût des opérations commerciales et que de nombreuses décisions commerciales et d'investissement dépendaient de l'avantage tarifaire qui pouvait être obtenu en important un produit donné ayant une origine spécifique.  Ils ont indiqué en outre que, même lorsqu'elle pouvait être compliquée, l'application des règles d'origine préférentielles valait la peine dès lors que l'importation d'un produit permettait d'obtenir un avantage tarifaire.


